
 

APPEL FNTE-CGT : 
LE 16 NOVEMBRE, PUBLIC / PRIVÉ,  
SOYONS MOBILISÉ.E.S CONTRE LES 

RECULS SOCIAUX 
Dès l'élection du président Macron, une série de mesures d’inspiration ultra 
libérale ont été prises, ou vont l’être et visent à démanteler ce qui nous restait 
de nos conquis sociaux : 

� loi du travail XXL et ses décrets : 
• qui facilitent les licenciements, individuels et collectifs, 
• qui fusionnent les instances représentatives du personnel et réduisent leur 

champ d'intervention, 
• qui renvoient la négociation de ce qui relevait de la branche au niveau de 

l'entreprise. 

� pour les fonctionnaires : 
• poursuite du gel de la valeur du point d’indice, 
• réinstauration du jour de carence, 
• suspension du PPCR en 2018, 
• diminution du nombre de fonctionnaires. 

� pour les retraités : 
• augmentation de 25,76% de la CSG (non compensée). 

� pour toutes et tous : 
• 3 milliards d'euros d'économies sur l'assurance maladie dès 2018, 
• la fin de la cotisation sociale, le salaire socialisé et donc de la Sécurité Sociale. 

Son remplacement par la CSG ne prend pas sur les profits  mais dans la poche 
du contribuable. Il en est de même des allègements de « charges ». C’est un 
enjeu majeur du rapport entre le capital et le travail.  

• une assurance chômage étendue mais aux indemnités réduites et 
« surveillées », 

• une retraite à la suédoise obligeant les retraité.e.s soit à poursuivre une activité 
de « petits boulots », soit à souscrire auprès de fonds capitalisés (avec le 
risque d’un nouveau krach type 2008). 

La bonne nouvelle est réservée à celles et ceux qui paient l’ISF ! Il est vrai que si 
le salaire net médian en France est de moins de 1800€, notre actuelle ministre 
des armées, par exemple, aurait touché pas moins de 315k€ en tant que 
directrice générale de SNCF-Voyageurs, pour les 6 premiers mois de l’année 
2017. Dans son poste précédent, à Air France, elle aurait gagné 1,5M€ net sur 4 
ans. 

Tout récemment vient d’être révélée une nouvelle affaire d’évasion fiscale, les « 
Paradise Papers », qui représenterait pour la France un manque à gagner fiscal 
d’au moins 20 milliards d’euros annuels. 
Pour l’ancien ministre de la défense, Gérard Longuet, l'optimisation fiscale 
serait une pratique « totalement morale » car « les gens se battent pour 
conserver leur pouvoir d'achat ».  Il aurait ajouté « Si ces centaines de milliards 
d'euros ne viennent pas dans les caisses de l'État, tant mieux, parce que l'État les 
gaspille assez largement et dépense de l'argent inutilement », sans doute en 
pensant aux augmentations budgétaires consacrées à l’armement nucléaire 
français ?! 

LA FNTE-CGT APPELLE LES SALARIÉ.E.S ET LES RETRAITÉ.E.S 
À SE BATTRE EUX-AUSSI POUR LEUR POUVOIR D’ACHAT ET 

À S’INSCRIRE EN NOMBRE LE 16 NOVEMBRE À LA 
JOURNÉE D'ACTION INTERSYNDICALE 

INTERPROFESSIONNELLE ET INTERGÉNÉRATIONNELLE, ET 
CE JUSQU'À LA GRÈVE, PARTOUT OÙ C’EST POSSIBLE.  

Montreuil, le 8 novembre 2017. 
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